
 

Les missions de l’OFFA 

 

L’OFFA est chargé du pilotage de la Formation en alternance. 

Dans le cadre du présent accord, il accomplit les missions suivantes: 

- 1° proposer et recommander aux Gouvernements, d’initiative ou sur demande, toute mesure 

utile au développement de la Formation en alternance; 

- 2° remettre d’initiative ou sur demande des Gouvernements un avis sur les avant-projets de 

décret ou d’ordonnance ainsi que les projets d’arrêté ou de règlement relatifs à l’exécution 

du présent accord; 

- 3° être le garant du statut et la mobilité de l’apprenant en alternance quel que soit 

l’opérateur de Formation en alternance choisi par celui-ci; 

- 4° assurer la transparence entre offre et demande de contrat d’alternance, en collaboration 

avec les opérateurs et éventuellement avec les secteurs professionnels; 

- 5° organiser, sans préjudice des actions de promotion menées par les opérateurs de 

Formation en alternance, la promotion globale de la Formation en alternance, notamment 

auprès des entreprises et, si nécessaire, avec les fédérations professionnelles; 

- 6° assurer une coordination au niveau local, éventuellement à partir des Conseils zonaux de 

l’Alternance, entre les opérateurs de Formation en alternance et l’Enseignement dans le 

domaine de l’information et de l’orientation des jeunes;  

- 7° procéder à un examen quantitatif et qualitatif permanent de la situation de la Formation 

en alternance en région de langue française et en région bilingue de Bruxelles-capitale afin 

de doter la Formation en alternance d’un système d’indicateurs, en collaboration avec les 

opérateurs de Formation en alternance et, si nécessaire, avec le soutien des services et 

administrations des Gouvernements ou tous autres organismes compétents en matière de 

Formation en alternance ainsi qu’en matière de prospective et de statistique; 

- 8° collaborer, en tant qu’experts, aux travaux de la Chambre Enseignement-Formation du 

SFMQ;  

- 9° inscrire la Formation en alternance dans le contexte institutionnel et socio-économique 

ainsi que dans les politiques d’Éducation et de Formation tout au long de la vie tant au 

niveau francophone qu’européen; 

- 10° décider de l’octroi et liquider aux entreprises les incitants financiers à la Formation en 

alternance visés à l’article 15, alinéa 2; 

- 11° assurer la diffusion d’informations sur les conditions de mise en œuvre du présent accord 

et sur les procédures définies conjointement par les Gouvernements conformément à 

l’article 17; 

- 12° concevoir les outils et les indicateurs d’évaluation  globale de la formation en alternance, 

en concertation avec les opérateurs de formation en alternance;  

- 13° élaborer et adresser annuellement et conjointement aux Gouvernements un rapport 

d’activités comprenant une évaluation de la mise en œuvre du présent accord de 

coopération ; 



 
- 14° remettre des avis aux Gouvernements sur les demandes d’agrément des actions de 

formation en alternance liées à l’octroi d’incitants financiers aux entreprises ; 

- 15° organiser une procédure de médiation à la demande de l’entreprise en ce qui concerne 

l’octroi, la suspension ou le retrait d’agrément et à la demande de l’opérateur de formation  

concernant toute problématique liée à l’exécution du contrat de formation en alternance. 

 

L’OFFA adresse les recommandations, propositions et avis visés à l’alinéa 2, 1° et 2°, dans les 30 jours 

calendrier prenant cours le jour de la réception du dossier complet de la demande. Ce délai peut être 

prolongé à la demande de l’OFFA lorsque la demande porte sur une question particulièrement 

importante ou complexe. En cas d’urgence spécialement motivée par l’auteur de la demande, ce 

délai peut être réduit à 10 jours calendrier. A défaut pour l’OFFA d’avoir adressé son avis dans le 

délai prévu, il n’est plus requis. 

Sur décision de son conseil d’administration, l’OFFA peut accomplir l’ensemble des missions visées à 

l’alinéa 2 en partenariat et, à ce titre, conclure des conventions de partenariats. Par « partenariat », il 

y a lieu d’entendre toute forme d’association ou de collaboration avec des intervenants publics et/ou 

privés, par laquelle les moyens financiers, humains ou matériels peuvent être mis en commun pour 

poursuivre un objectif ressortissant des missions de l’OFFA. Les missions visées à l’alinéa 2 s’étendent 

à leurs aspects internationaux. Les Gouvernements précisent, par l’adoption concomitante d’arrêtés 

au contenu identique, le champ d’application de celles-ci. Les Gouvernements peuvent, par 

l’adoption concomitante d’arrêtés au contenu identique, préciser ces missions et prendre toutes 

dispositions permettant d’assurer la nécessaire coordination entre leurs différents services, 

administrations et tous autres organismes compétents en matière de Formation en alternance 


